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REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ, 

Concernant  les  Lettres-de-Cachet  3 
6 P Arrêt  du  Confeil  du  5 
Janvier  ij88 . 
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VOTRE  Parlement  Ibllieitoit  de  votre 
Juftice  le  retour  d’un  Prince  de  votre  Sang  , le 
rappel  du  Parlement  de  Bordeaux  , & la  liberté 
de  deux  Magiftrats  du  Parlement  de  Paris;  loi  1 - 
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ejue  deux  de  Tes  Membres  ont  été  enlevés  à leurs 
fondions , par  des  Lettres-de-Cachet , & man- 
des à la  fuite  de  votre  Cour  : il  trahiroit  fon 
devoir,  s’il  diflimuloit  à Votre  Majefté  la  fauf- 
ieté  des  prétextes  dont  on  s’eft  fervi  pour  leur 
attirer  cette  marque  de  votre  difgrâce  ; l’illégalité 
& les  abus  des  ordres  arbitraires , qui  ébranlent 
la  conftitution  de  l’Etat;  les  alarmes  de  la  Na- 
tion , qui  eft  menacée  de  la  perte  de  fes  droits 
les  plus  précieux. 

La  nature  du  Gouvernement  monarchique  , 
le  droit  public  de  la  France , l’intérêt  du  Sou- 
verain, la  fureté  des  Sujets,  fe  réunifient  pour 
faire  profcrire  les  Lettres-de-Cachet. 

11  eil  de  l’effence  de  la  Monarchie  d’être  ré- 
glée par  des  Lois.  Si  on  leur  fubfÜtue  la  volonté 
momentanée  du  Prince  ou  de  fes  Miniftres  , 
elle  dégénéré  en  defpotifme.  Le  Citoyen  y doit 
jouir  d’une  fureté  entière  pour  fa  perlonne  ; les 
lois  qui  exigent  fon  obéifîance  , doivent  le  met- 
tre à l’abri  de  l’oppreffion  ; la  liberté  ne  doit  lui 
être  ravie  qu’enfuite  d’une  accufation  juridique, 
& pour  des  crimes  légalement  conffatés  : s’il  en 
eff  privé  arbitrairement , & fans  l’obfervation  des 
formes  , il  eft  réduit  à une  véritable  fervitude  ; 
puifqu’il  n’a  pas  même  la  propriété  de  fa  per- 
fonne  , fans  laquelle  toute  autre  propriété  n’eff 
qu’illufion. 

Cet  état  d’efclavage  n’a  jamais  pu  être  celui 
d’un  peuple  qui  tire  fon  nom  de  fa  franchife  & 
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de  fa  liberté  naturelle.  Les  Francs , ces  guerriers 
intrépides , fortis  des  forets  du  Nord  , en  éle- 
vant Clovis  fur  un  bouclier,  pour  le  mettre  à 
leur  tête  ( i ) , l’établirent  leur  chef  pour  les 
gouverner  fuivant  les  Lois  qu  ils  [eroient  de 
concert  (i)  j ils  ne  penfcrent  pas  couronner  un 
defpote  , qui  pût , fuivant  fes  capricçs  , leur  oter 
les  biens  , la  liberté  ou  la.  vie  ils  fe  réxeiverent 
d’être  Juges  les  uns  des  autres  : l’accule  cîevoit 
être  renvoyé  devant  fes  pairs  , meme  pour  les' 
délits  qui  intéreflbient  directement  le  Souve- 
rain ( 3)  ; il  ne  pouvoit  être  condamné  qu’après 
avoir  été  convaincu  ; la  puiffance  du  Prince  ne 
pouvoit  jamais  faire  taire  la  Loi  ; tout  ordre  par- 
ticulier devoit  reflet  lans  effet , s’il  en  bletfoit 
les  difpolitions. 

Tel  Fut,  Sire,  le  droit  public  de  la  France, 
fous  les  deux  premières  dynafties  de  nos  Rois. 
Après  que  la  Nation  eut  confirmé  le  feeptre  dans 
votre  a u gu  lie  Maifon , la  Législation  , en  le  per- 
fectionnant, n’apporta  pas  moins  d’attention  à 
conferver  la  liberté  des  Peuples.  Nos  Codes 
font  remplis  d’Ordonnances  , qui  défendent  aux 
Juges  d’avoir  aucun  égard  aux  Lettres-de-Cachet 
ou  Lettres  clofes,  .obtenues  par  lurprife  ; qui  leur 


fi)  Mezeray , tom.  x , pag.  zy. 

( 2 ) Baluze  , tom.  2 , capital . col.  17 7 * caP*  d } 
& col.  23  1 , cap.  8. 

(3)  Baluze,  ibid.  col.  82  , n.  ïo. 
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enjoignent  de  les  rejetter  comme  injuffes,  tor- 
tionnaires & iniques  ? & de  fuivre  toujours  la 
loi , malgré  les  ordres  contraires  que  l'impor- 
tunité pourrait  arracher  au  Monarque  ( 4). 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiecle  , l’abus  des  or- 
dres arbitraires  excita , comme  aujourd’hui  , les 
réclamations  des  Magiffrats  : leurs  repréfentations 
furent  écoutées  : la  Déclaration  du  22  octobre 
1648,  ordonna  « qu’aucun  des  Sujets  du  Roi  y 
de  miel  eue  qualité  & condition  qu’ils  fuffent  , 
9)  ne  feroient  à l’avenir  traités  criminellement , 
que  fuivant  les  formes  preferites  par  les  Or® 
?>  donnances  ». 

Cette  Loi  porta  la  prévoyance  plus  loin  à 
l’égard  des  Magiflrnts  , dont  on  ne  peut  rendre 
les  vertus  utiles  & le  zele  efficace  , qu’en  affu- 
rant  leur  indépendance  dans  leur  état  : elle 
ajouta  “ qu’aucuns  des  Officiers  des  Cours 
ri  Souveraines  &c  autres  , ne  pourroit  être 
.99  troublé  en  l’exercice  & fondions  de  fa 
v>  charge  par  Lettres-de- Cachet  ou  autrement, 
91  en  quelque  forte  &:  maniéré  que  ce  fût». 

( 4 ^ Ordonnances  de  Philippe-le-Long  . du  mois  de 
Juin  1316;  de  Charles  V , alors  Récent , des  10  Avril 
1337, 14  Mars  t 3 & T 3 Mars  1 3 39  ; de  Chaffes  VI , 

de  T4T  7 : de  Charles  YTT , de  1433  ; de  Louis  XII  , du 
î 4 Décembre  ï4Qo:  de  François  Ier  , du  mois  d'Oc- 
tobre  1Ç33  ; de  Charles  IX  , de  1360  & 1366  ; 
d'Henri  III , du  mois  de  Mai  1 379  , &c.  &c. 
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Nos  plaintes  , SlRE , trouveront  le  même’ 
accès  auprès  de  Votre  Majefté  ; elle  na  pas 
befoin  de  s’environner  de  la  terreur  qu’infpi- 
rent  aux  Peuples  les  ordres  arbitranesy  les 
Lois  fuffifent  pour  affûter  fa  puiffance  ; eues 
lui  communiquent  leur  force  & leur  Habilite. 
Le  pouvoir  abfolu  s’aftoiblit  & fe  détrilit  par  fis 
propres  excès.  La  crainte  n eft  néceftaire  que 
pour  contenir  des  elclaves  qui  cherchent  a brifer 
leurs  chaînes  ; & l’amour  feul  ref ferre  chaque 
jour  les  liens  qui  unifient  à un  Souverain 
bienfaifànt  des  Sujets  fideles,  allurés  de  n etne 
comptables  de  leurs  aâions  qiv  envers  les  Lois, 
& de  jouir  fous  fa  domination , des  douceurs 


d’un  Gouvernement  modéré. 


Quel  eft  le  Citoyen  , dans  quelque  claffe 
que  le  fort  l’ait  fait  naître  , qui  peut  fe  dé- 
fendre , en  penfant  aux  Lettres-de-Cachet , de 
l’effroi  que  jette  dans  fon  ame  le  glaive  invifi- 
ble  fufpendu  fur  fa  tête  ? Son  élévation  fufeite 
des  ambitieux,  qui  cherchent  à le  renverfer  pour 


monter  à fa  place  ; fes  richeffes  éveillent  la. 
cupidité  de  parents  intérefles , qui  font  impa- 
tients de  partager  fes  dépouilles  ; une  exiftence 
obfcure  ne  lui  affure  pas  même  l’efpoir  de  fe 
dérober  dans  la  foule  , & le  laide  fansdéfenfe  ; 
le  témoignage  de  fa  confcience , & ia  loyauté 
de  fa  conduite  , ne  peuvent  le  garantir  de  la 
calomnie;  la  févérité  de  fes  principes,  l’amour 
de  fes  devoirs  , fon  attachement  aux  Lois  de 
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l’Etat , fournifîent  des  prétextes  pour  envenimer 
la  pureté  de  Tes  vues.  Si  un  homme  en  place  , 
un  agent  fubalterne  du  Gouvernement , ou 
quelque  particulier  accrédité  a réfolu  fa  perte  , 
il  eft  frappé  , fans  avoir  pu  prévoir  ni  détour- 
ner le  coup  ; & la  Loi  , à l’ombre  de  laquelle 
il  devoit  fe  promettre  de  repofer  avec  fécurité, 
ne  lui  offre  aucune  reffource  pour  fe  tirer  de 
Fa  Mme  où  il  eft  précipité. 

Un  Citoyen  qui  devient  fufpeét  à la  Patrie , 
efl  déféré  aux  Tribunaux,  en  luivant  la  marche 
des  Lois,  par  une  plainte  juridique  ; des  témoins 
font  entendus  ; il  n’eff  jeté  dans  les  fers  , que 
fur  des  preuves  légales  ; il  a la  faculté  de  pa- 
roître  & de  fe  défendre  devant  fes  Juges  légiti- 
mes , d’expofer  les  faits  dans  fes  réponfes , de 
faire  expliquer  les  témoins  fur  les  circonftances  > 
de  propofer  fes  moyens  de  jullification  ; il  eft 
foutenu  par  l’efpérance  de  voir  un  terme  à fa 
détention  ; enfin  , il  ne  peut  être  condamné 
qu’après  qu’une  inftruétion  complette  a porté  la 
conviûion  de  fon  crime  jufqu’à  l’évidence. 

Quel  changement  de  fcene , au  moment  où 
le  pouvoir  arbitraire  ufurpe  l’empire  des  Lois! 
Un  délateur  inconnu  au  malheureux  qu’il  veut 
immoler  , prépare  dans  l’obfcurité  les  traits  em- 
poifonnés  dont  il  veut  le  percer  : un  Minifire^ 
accablé  des  foins  de  PAdminiffration  , eft 
forcé  de  s’en  rapporter  à fes  affertions  perfides , 
ou  à des  témoignages  qui  ne  parviennent  jufqu’à 
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lui , qu’en  fe  corrompant  dans  le  canal  împup 
qui  les  lui  tranfmet  : la  viéfime  efi:  enfevelie 
dans  un  fombre  cachot  : un  geôlier  impitoyable 
lui  interdit  toute  communication  : l’infortuné 
ignore  le  crime  dont  on  l’accufe  ; il  ne  peut , 
ni  démafquer  le  calomniateur  qui  le  pourfuit , 
ni  confondre  les  témoins  qui  le  chargent  ; il 
appelle  inutilement  à fon  fecours  les  Lois  qui 
dévoient  le  protéger  ; il  demande  en  vain  d’être 
traduit  devant  les  Juges  établis  pour  l’entendre, 
le  condamner  ou  l’abfoudre  : la  nature  entière 
efi  fourde  à fa  voix  : une  incertitude  cruelle 
fur  la  durée  de  fes  maux  & fur  le  fort  qui 
l’attend  , met  le  comble  à fon  défefpoir. 

Il  n’eft  qu’un  pas  de  ces  ordres  terribles  au 
defpotifme  de  ces  Empereurs  Romains  ^ qui  or- 
donnoient  à leurs  Sujets  de  mourir  : celui  qui 
peut  fe  jouer  arbitrairement  de  la  liberté  des  Ci- 
toyens eft  le  maître  de  leur  vie  : une  première 
violation  des  Lois , loin  de  raifurer  contre  une 
violation  nouvelle  , paroît  en  être  le  préfage 
iinifitre.  Ces  attentats  , S I R E , ne  font 
point  à redouter  fous  votre  empire  ; mais  à un 
Roi  humain  , clément  & jufie , peut  fuccéderun 
tyran  ; & le  Prince  le  plus  modéré  peut  donner 
fi  confiance  à des  Minières  violents  & fangui- 
naires. 

La  liberté  de  la  Nation,  SlRE  , ne  peut  être 
affinée  que  par  les  Lois  : ii  ne  faut  que  les  laif- 
fer  agir,  pour  maintenir  l’ordre  dans  l’Etat,  le 
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calme  &la  tranquillité  parmi  les  Citoyens  ;«  elles; 
font  les  yeux  du  Prince  , il  voit  par  elles  ce 
qu’il  ne  pourroit  voir  Pins  elles  ; s’il  veut 
» faire  la  fonûion  des  Tribunaux  , il  travaille 
r non  pas  pour  lui , mais  pour  fes  féduéteurs 
r>  contre  lui  „ (5)  ; il  croit  venger  fon  autorité 
méprilée,  tandis  qu’il  fert  une  ambition  étran- 
gère ou  une  vengeance  particulière. 

Les  partifans  des  ordres  arbitraires  fongent 
moins  à fervir  la  puiifance  légitime  qui  n’a 
pas  befoin  de  cette  arme  terrible  pour  fe  foute- 
nir , qu’à  rendre  redoutable  la  puilfance  paffa- 
gere  remife  dans  leurs  mains  & toujours  prête 
à leur  échapper  : aveuglés  par  leur  fortune  pré- 
fente, ils  infiflent  fur  la  néceffité  d’employer  un 
moyen  illégal  &.  funefle  , dont  ils  ne  s’apper- 
çoivent  pas  qu’ils  peuvent,  à chaque  inftant , 
devenir  les  victimes. 

Toutes  les  entreprifes  , tous  les  complots > 
tous  les  crimes  peuvent  être  réprimés  par  les 
Lois.  Il  ne  peut , dans  aucun  cas , être  nécef- 
faire  d’avoir  recours  aux  Lettres  - de  - Cachet  ; 
elles  ont  l’inconv  énient  de  fubftituer  une  puni- 
tion fourde  qui  révolte  , à une  punition  publi- 
que, qui  imprimerait  une  terreur  falutaire.  En 
vain  on  cherche  à les  autorifer  , par  la  facilité 
qu’elles  donnent  aux  familles  de  fe  débarraffer 
de  Sujets  dangereux  , fans  être  expofées  à 1 ef- 


(5  ) Efprit  des  Lois , Liv.  6 , chap.  5* 
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pece  de  ftétrilfure  que  l’opinion  leur  feroit  par- 
tager ( 6 ),  L intérêt  des  familles  particu- 
lières doit  céder  à celui  de  la  famille  générale  , 
qui  eft  1 État.  La  focieté  eft  en  droit  de  deman- 
der le  châtiment  de  tout  individu  qui  en  trou- 
ve 1 harmonie  \ on  ne  peut  la  priver  d’un  exem- 
ple utile  ; & pour  fouftraire  un  coupable  à la 
peine  qu’il  a méritée  , on  ne  doit  point  alarmer 
la  Nation  & compromettre  la  liberté  de  tous  les 
Citoyens. 

L’intérêt  commun  a réuni  les  hommes  en  fo- 
cieté ; il  a donné  naiftance  aux  Gouvernements* 
il  peut  feul  en  aflurer  la  durée.  Chaque  Citoyen 
voit  fon  Dieu  tutélaire  dans  le  Souverain  qui 
protège  fes  propriétés , & lui  garantit  la  fureté 
de  fa  perfonne  ; il  eft  toujours  prêt  à verfer 
l'on  fa  ng  pour  le  maintien  d’une  autorité  dont 
la  chute  fer  oit  le  terme  de  fon  bonheur.  S’il 
n’a  qu’une  exiftence  précaire  , expofée  à tous  les 
caprices  du  pouvoir  abfolu  , l’indifférence  , l’a- 
battement & le  défefpoir  prennent  la  place  de 
la  confiance  y de  l’amour  & du  dévouement  qui 
l’attachoient  à la  profpérité  publique  ; & l’Etat 
panche  vers  fa  ruine. 

C’eft  à Votre  Majefté  , SlRE  , que  les  def- 
tins  ont  réfervé  de  confacrer  d’une  maniéré  fo- 
lemneiîe  , dans  un  fiecle  éclairé  , les  antiques 

(6)  Ce  préjugé  eft  injufte  : il  feroit  au  pouvoir  du 
Gouvernement  de  le  changer  , & les  Leltres-de-Cachet 
contribuent  à l’entretenir. 


• ( i°  X 

fnaximes  du  Gouvernement  François  ; Vous  fe- 
rez le  reflaurateur  de  la  plus  belle  Monarchie 
de  l’Univers  , le  Sauveur  de  vos  Peuples  , le 
Pere  des  générations  futures  ; V ous  affinerez, 
à une  longue  fuite  d’illuflres  Defcendants  le 
Trône  fur  lequel  Votre  Maifon  elF  aflîfe  depuis 
huit  fiecles,  en  les  mettant  dans  l’heureufe  im- 
puilfance  de  méprifer  les  Lois  , qui  feront  à ja- 
mais leur  fureté. 

Les  Rois  ne  peuvent  prendre  trop  de  précau- 
tions pour  fe  mettre  à l’abri  des  furprifes.  On 
a b ufe  fins  ceffe  de  leur  confiance  ; & leur  juflice 
ell  trompée  tous  les  jours.  Votre  Majeflé  ^ SlRE, 
a vu  jufqu’à  quel  point  on  ofe  leur  en  impofer, 
lorfqu’Ëile  a découvert  l’excès  des  maux  dont  le 
Royaume  elf  affligé , & le  dérangement  incon- 
cevable des  Finances , dans  le  temps  meme  ois 
on  lui  faifoit  annoncer  à fes  Peuples  la  libération 
prochaine  de  la  dette  nationale. 

Votre  Majeflé  fait , en  ce  moment,  une  nou- 
velle épreuve  de  cette  trille  vérité  : Elle  avoit 
ordonné  par  fon  Edit  du  mois  de  juillet  1787, 
qu’il  feroit  établi  une  AfTembiée  Provinciale  en 
Dauphiné.  Cette  Loi  annonçoit  les  Réglements 
particuliers  , qui  dévoient  réalifer  cet  Etabhffe- 
ment , & votre  Parlement  avoit  demandé  qu’ils 
lui  fulTent  envoyés  pour  recevoir  , par  l’enregif- 
trement  , la  même  fanélion  que  l’Edit  dont  iis 
dévoient  faire  partie.  On  a tenté  néanmoins  de 
les  faire  exécuter  de  l’autorité  du  Commiffaire 
départi. 
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La  Chambre  des  Vacations  & le  Parlement 
n’ont  pu  diffimuler  cette  infraélion  aux  Lois  du 
Royaume  ; ils  ont  défendu  par  deux  Arrêts  l’exé- 
cution des  Réglements  , jufqu'à  ce  qu’ils  euffient 
été  vérifiés.  Leurs  Arrêts , SlRE  , ont  été  caffiés 
par  un  Arrêt  de  votre  Confeil , qui  préfente  leur 
conduite  comme  un  attentat  à l’autorité  fouve- 
raine  ; & deux  Magiftrats  recommandables  par  de 
longs  fervices  & par  l’aéhvité  de  leur  zele  pour 
le  bien  de  l’Etat , ont  été  mandés , par  des  Lettres- 
de-cachet , à la  fuite  de  votre  Cour. 

Quels  font  les  torts  , SlRE  , de  votre  Parle- 
ment ? Il  a arrêté  y pour  quelques  infiants , la 
marche  d’un  Etabliffiement , dont  les  titres  conf- 
titutifs  ne  font  pas  revêtus  des  formes  prefcrites^ 
dont  l’organifation  elf  vicieufe  , & dont  l’exécu- 
tion , dans  fa  forme  aétuelle , feroit  ruineufe  pour 
la  Province. 

Quel  eil  le  délit  des  fieurs  d’Ornacieux  ôü 
deMeyrieu  ? Le  fieur  d’Ornacieux  n’a  pas  même 
affilié  à l’Arrêt  delà  Chambre  des  Vacations  ; & 
ni  l’un  ni  l’autre  ne  fauroient  être  refponfables  des 
délibérations  de  leur  Compagnie. 

Non  , SlRE , ni  le  fieur  d’Ornacieux  , ni  le 
fieur  de  Meyrieu,  ni  aucun  des  Magillrats  de 
votre  Parlement,  n’eft  coupable.  Vous  approuve- 
rez des  démarches  qui  ont  été  diétées  par  l’inté- 
rêt des  Peuples  confiés  à notre  vigilance  : la  jufi- 
tice  que  vous  nous  rendrez , foutiendra  notre 
courage } au  milieu  des  travaux  pénibles  auxquels 
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nous  no  us  femmes  dévoués  pour  le  bien  de  votre 

fervice. 

Vous  écouterez  fur-tout,  SlRE  ^ les  Repré- 
fentations  que  nous  adreffons  à Votre  Majellé 
pour  la  caufe  de  la  Nation  entière  : elle  vous  de- 
mande la  confervation  de  fes  droits  & de  fa  liber- 
té : Vous  vous  rappellerez  les  efforts  généreux 
que  fit  cette  Nation  fiere  & magnanime y tou- 
jours idolâtre  de  fes  Rois,  pour  chaffer  du  Trône 
la  Race  étrangère  qui  bavoir  ufurpé , & y replacer 
ver.  vu. ’epoffeffeur  légitime*  : Vous  vous  rappellerez  les 
Ilots  de  fan  g qu’elle  a verfés  pour  aflurer  la  Cou- 
* Henri  iv.  renne  à l’Auteur  de  votre  Branche  *,  dont  le  nom 
lui  fait  encore  répandre  des  larmes  d’attendriffe- 
ment , & qu’elle  a elpéré  de  voir  revivre  dans  la 
Perfonne  de  Votre  Majellé.  Des  efclaves  avilis 
par  la  crainte , courbés  fous  le  faix  des  Impôts  , 
étrangers  à la  fortune  de  l’Etat , n’auroienr  pas 
donné  à l’Univers  le  fpeélacle  fublime  des  vertus 
héroïques  qui  ont  illuffré  tous  les  âges  de  la  Mo- 
narchie. 


Fait  à Grenoble  , en  Parlement,  toutes  les 
Chambres  ajfemblées  , le  z J Février  2 J 88. 


